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Comment choisir son statut juridique lorsque tu souhaites te lancer en freelance ? 
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Le statut juridique

Lorsque tu souhaites te lancer en tant que freelance, il est important de choisir le statut 
juridique adapté à ton projet et tes objectifs. Pour cela, 4 choix s’offrent à toi : le statut en 
entreprise individuelle (EI), en micro-entreprise, en SASU ou en EURL. Nods te 
laisses découvrir les avantages et les inconvénients que présentent chacun de ces sta-
tuts juridiques pour t’aider à faire ton choix
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Choisir son statut juridique

Conditions : Pas de seuil de CA

Entreprise indivi-

Statut social de l’entrepreneur : Travailleur non salarié
Protection du patrimoine personnel : Non
Capital social : Non

Démarches administratives :  Simplifiées
Imposition : Barème progressif (bénéfice net) + impôt sur les sociétés possible*
Base de calcul des cotisations sociales : Bénéfice net

*Sous certaines conditions



Choisir son statut juridique

Conditions : Seuil de CA à 77 000 euros HT pour les activités de prestation de services

Micro-entreprise

Statut social de l’entrepreneur : Travailleur non salarié
Protection du patrimoine personnel : Non
Capital social : Non

Démarches administratives : Ultra-simplifiées
Imposition : Barème progressif (CA après abattement) 
Base de calcul des cotisations sociales : Basé sur le chiffre d’affaires

5



6

Conditions : Pas de seuil de CA

SASU

Statut social de l’entrepreneur :  Assimilé salarié
Protection du patrimoine personnel : Oui
Capital social : Oui

Démarches administratives : Non simplifiées / Obligations comptables
Imposition : Impôt sur les sociétés / Possibilité d’être soumis à l’impôt sur le revenu*
Base de calcul des cotisations sociales : Bénéfice net

Choisir son statut juridique

*Sous certaines conditions



EURL

Statut social de l’entrepreneur : Associé & gérant

Imposition : Impôt sur le revenu + impôt sur les sociétés possible*
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Base de calcul des cotisations sociales : Bénéfice net

Conditions : Pas de seuil de CA

Protection du patrimoine personnel : Oui
Capital social : Oui

Démarches administratives : Non simplifiées / Obligations comptables

Choisir son statut juridique

*Sous certaines conditions



La micro-entreprise
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Qu’est-ce qu’une micro-entreprise ?  

La micro-entreprise

La micro-entreprise est une entreprise individuelle (EI) mais à régime simplifié. Elle 
permet à l’entrepreneur d’exercer son activité professionnelle en son nom propre sans 
démarches administratives complexes et des cotisations sociales basées sur son chiffre 
d’affaires. Cependant, un seuil de CA à 77 700€ HT doit être respecté. Si durant 2 ans, 
tu dépasses ce seuil, tu passeras sur le statut de l’entreprise individuelle.
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Micro-entreprise

Les charges sociales

Le petit plus : ces charges sont calculées en fonction du chiffre d’affaires. Si tu ne réa-
lises aucun chiffre, alors tu ne paieras pas de cotisations. C’est l’avantage de la mi-
cro-entreprise.

Dans le cas de la micro-entreprise, tu es éligible à l’ACRE, qui te permets 
d’être exonéré d’une partie de tes charges. Cependant, tu dois réaliser les 

démarches dans les 45 jours qui suivent la création de ton entreprise. 

En micro-entreprise, les cotisations sociales s’élèvent à 21,10% pour une activité de 
prestation de services BNC !  
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Les charges fiscales

Dans le cadre d’une micro-entreprise, tu peux prétendre au prélèvement libératoire. 
Ces prèlèvements peuvent s’effectuer mensuellement ou trimestriellement. Dans le 

cas de prestation de services son taux est de 2,2%.

Micro-entreprise

Impôt sur le revenu : la micro-entreprise est imposable selon le barème progressif 
(IR). Cependant, un abattement forfaitaire de 34% pour les prestations de services 
BNC est réalisé sur la totalité du chiffre d’affaires avant le retrait des impôts. 
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Qu’est-ce que le prélèvement libératoire ? 

Le prélèvement libératoire

Comme le prélèvement à la source, tu payes tes impôts au même moment que tes coti-
sations sociales. 

Le taux appliqué pour les activités de prestation de services est de 2,2%.

Pour être éligible, il faut que ton revenu fiscal de référence du foyer fiscal de l’année N-2 
ne dépasse pas : 

26 070€ 52 140€ 78 210€
Personne seule Couple 3 parts 
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Pour bénéficier de cette option, une demande de ta part auprès de l’URSSAF est néces-
saire. Cette démarche peut-être exécutée dès la création de ton entreprise et au plus 
tard le 3ème mois qui en suit.  

Comment en bénéficier ? 

Le prélèvement libératoire

Est-ce possible de revenir à l’imposition classique  ? 

Si tu souhaites revenir à l’imposition classique, la même démarche doit être effectuée au 
plus tard le 30 septembre de l’année courante. Comme tu l’as compris, lorsque tu choisis 
le prélèvement libératoire ou l’imposition classique, celui-ci est valable pour toute l’année 
en cours.  



Les charges fiscales

Qu’est-ce que la franchise base de TVA ? 
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Si tu es en micro-entreprise, tu peux bénéficier de la franchise de base de la TVA en res-
pectant un seuil de chiffre d’affaires. Si tu exerces une activité de prestation de services, 
ce seuil est de : 36 800€.  

La franchise de TVA permet à un auto-entrepreneur de ne pas facturer la TVA sur ces 
prestations à ses clients. 

Comment en bénéficier ? 



Les charges fiscales
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Exemple : Manuel est en micro-entreprise et vend sa prestation 135€ la journée. Son 
concurrent direct, Paul vend la même prestation à 145€.   

Manuel

TVA : 0€   
Chiffre d’affaires : 135€   

Paul

TVA : 15,2€   
Chiffre d’affaires : 129,8€   

Dans cette situation Manuel est 7% moins cher et gagne 3,9% de plus que Paul.   
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En résumé

Micro-entreprise

-Cotisations sociales faibles & cal-
culées en fonction du CA

-Obligations comptables réduites :
ultra-simplifiées

- Versement libératoire
-Franchise de TVA

-Statut limité à un seuil de CA
-Statut relié en son nom propre
-Les frais professionnels sont dé-
duits du résultat de l’entreprise

-CA minimum pour valider un tri-
mestre de retraite

Les avantages Les inconvénients 
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Exemple

Prenons l’exemple de Lucas, développeur informatique qui a fixé son TJM à 550€ et a 
des frais professionnels à hauteur de 5 000€ par an. Il est en auto-entreprise et bénéfi-
cie de l’ACRE.

Combien gagne un consultant informatique en micro-entreprise ?  

CA = 550 x 220 jours travaillés* = 121 000€
Rémunération = CA - frais professionnels = 121 000 - 5 000 = 116 000€
Rémunération nette = Rémunération - Cotisations sociales = 116 000 - 11% = 103 240€
Salaire perçu = Rémunération nette - Impôt sur le revenu = 103 240 - 11 743€= 91 497€

91 497€ par an
*Correspond à 5 semaines de congés



SASU
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Les charges sociales

Qu’est-ce qu’une SASU ?  
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SASU

La SASU est une Société par Actions Simplifiées Unipersonnelle. Pour faire simple, 
c’est identique à une SAS mais avec un seul associé. Celui-ci fixe les règles d’organisa-
tionnelles et fonctionnelles ainsi que le montant du capital social. 



Les charges fiscales

SASU

Lors de la création d’une SASU, tu es éligible à l’ACRE, qui te permet d’être
exonéré d’une partie de tes charges. Pour bénéficier de cette aide en totalité, 

tu dois respecter des seuils de rémunération.   

Dans le cadre d’une SASU, tu es considéré comme un assimilé salarié. Les cotisations 
sociales s’élèvent à 80% de ta rémunération nette.   

Retrouve plus de détails Page 37
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Les charges fiscales

SASU

Durant les 5 premières années de la création de ta SASU et seulement pendant 
cette période, tu as la possibilité de décider d’être imposable sur tes revenus selon 

certaines conditions.

Impôt sur les sociétés :  La SASU est imposable selon l’impôt sur les sociétés. Tu 
payes des impôts sur le résultat réalisé. Si ton résultat est négatif, tu ne paieras donc 
pas d’impôts. 

TVA :  La SASU est soumise à la TVA. De ce fait, tu pourras récupérer cette taxe sur tes 
achats pour la société. 
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Quelles sont les conditions pour mettre en place l’impôt sur le revenu ? 

L’impôt sur le revenu en SASU

Pour bénéficier de l’impôt sur le revenu, tu dois remplir plusieurs conditions :

-Ta SASU doit être créée depuis moins de 5 ans
-Ta SASU ne doit pas être cotée en bourse
-Ton chiffre d’affaires ou bilan doit être inférieur à 10 millions d’euros lors de la fermeture
de l’exercice

-Tu dois posséder un effectif de moins de 50 salariés
-Tu dois exercer une activité qui n’est pas en lien avec la gestion de ton propre patri-
moine mobilier ou immobilier
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Comment en bénéficier ? 

Pour bénéficier de l’impôt sur le revenu, 2 options s’offrent à toi : 

-Dans le cas de la création de ta société, tu dois cocher la case dans le formulaire M0 de
déclaration d’entreprise

-Dans le cas où ta société est créée et qu’elle date de moins de 5 ans, alors tu dois effec-
tuer une démarche auprès du Service des impôts des entreprises (SIE).
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Tu as le choix de revenir à l’impôt sur les sociétés en effectuant la même démarche. 
Toutefois, tout choix de revenir vers l’IS est définitif même lorsque l’entreprise a été créée 
il y a moins de 5 ans.

L’impôt sur le revenu en SASU



Les charges fiscales

SASU

Imposition sur les dividendes  :  La SASU est imposable selon l’impôt sur les sociétés. 
Tu payes des impôts sur le résultat réalisé. Si ton résultat est négatif, tu ne paieras donc 
pas d’impôts.

L’assimilé salarié choisi ou non la distribution des dividendes après avoir payé l’IS.

Les dividendes touchés sont redevables d’une taxe globale de 30%. Cette taxe com-
prend l’impôt sur le revenu (12,8%) et les prélèvements sociaux (17,2%).
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En résumé

SASU

-Président affilié au régime général
de la sécurité sociale

-Protection du patrimoine person-
nel

-Pas de cotisations sociales sur les
dividendes

- Impôt sur le revenu / sociétés

-Cotisations sociales élevées
-Démarches administratives non
simplifiées

-Procédure de fermeture compli-
quée et longue

-L’impôt sur le revenu uniquement
pendant 5 ans

Les avantages Les inconvénients 



Exemple

Prenons l’exemple de Paul, célibataire et développeur informatique. Il a fixé son TJM à 
850€ HT. Pour son activité, il a effectué 6 000€ de frais professionnels durant un an
.Il se verse un salaire de 1500€ net tous les mois. 

Combien gagne un consultant informatique en SASU ?  

CA = 850 x 220 jours travaillés = 187 000€

Bénéfice net = CA - frais - salaire net - cotisations = 187 000 - 6 000 - 18 000 - 13 500  = 
149 500€

Après imposition = Rémunération nette - Impôt = 149 500 - 33 125 = 116 375€
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Exemple

Le résultat avant imposition et l’impôt sur les sociétés va nous donner le résultat des di-
videndes bruts distribuables de Paul.

Combien gagne un consultant informatique en SASU ?  

Dividendes bruts distribuables = 116 375 €

Dividendes perçus = Dividendes - flax tax = 116 375 - 30% =  81 462€

81 462€

27



28

EURL



Qu’est-ce qu’une EURL ?  

L’EURL est une Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée. Ce type de statut 
juridique est identique à la SARL mais le gérant est un associé unique. Donc, cela permet 
aux entrepreneurs de lancer une société seule. 

EURL
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Les charges sociales
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EURL

Le gérant non associé dépend du régime général de la sécurité sociale et est consi-
déré comme un assimilé salarié. Les cotisations sociales

s’élèvent en moyenne à 80% de la rémunération.  

Dans le cadre d’une EURL, les cotisations sociales s’élèvent en moyenne à 45% des reve-
nus professionnels en tant que gérant associé. Dans ce cas, tu es soumis au régime 
des travailleurs non salariés et tu dépends de la sécurité sociale des indépendants.  



31

Les charges fiscales

Attention, si le gérant de l’EURL est une personne morale, alors l’associé unique est 
obligé d’être imposable selon les impôts sur le revenu. 

Impôt sur le revenu :  En principe, l’EURL est imposable selon l’impôt sur le revenu. Il  
se calcule en fonction du barème progressif. 

EURL

Impôt sur les sociétés :  Il est possible pour le gérant associé de choisir l’imposition sur 
les sociétés. Cependant, cette action est ensuite irréversible. 



En résumé

- Impôt sur le revenu
-Protection du patrimoine person-
nel

-Simplicité de création
-Transmission facilitée
-Cotisations sociales moins élevées
que pour une SASU

-Cadre juridique réglementé et strict
-Démarches administratives non
simplifiées

-Passage vers SASU compliqué
-Régime et couverture sociale du
gérant de l’EURL

Les avantages Les inconvénients 

EURL
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Exemple

Prenons l’exemple de Martin, célibataire et développeur informatique. Il a fixé son TJM à 
500€ HT. Pour son activité, il a effectué 10 000€ de frais professionnels durant un an.

Combien gagne un consultant informatique en EURL ?  

CA = 500 x 220 jours travaillés = 110 000€

Rémunération = CA - frais professionnels = 110 000 - 10 000 = 100 000€

Rémunération nette = Rémunération - Cotisations sociales = 110 000 / 1,45 = 68 965€

Salaire perçu = Rémunération nette - Impôt sur le revenu = 68 965 - 14 283 = 54 682€

54 682€ par an



Entreprise individuelle

En résumé

Micro-entreprise

SASU

Conditions Imposition

EURL

Capital

Barème
progressif

Revenu

Barème
progressif

Société
Revenu

Cotisations sociales

Bénéfice net

Bénéfice net

Bénéfice net

CA
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Entreprise individuelle

En résumé

Micro-entreprise

SASU

Statut

EURL

Démarches Protection du patrimoine

Ultra
simplifiées

Non 
simplifiées

Travailleur
non salarié
Travailleur
non salarié

Associé
gérant

Assimi-
lé

Simplifiées

Non 
simplifiées



Les aides
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Qu’est-ce que l’ACRE ? 

L’ACRE

Cette aide te permet de bénéficier d’une exonération de cotisations sociales sur la 1ère 
année d’activité. Le taux de cotisation est réduit durant les 9 premiers mois suivant le 
début de ton activité. Tu peux bénéficier de cette aide lorsque tu es en Entreprise Indivi-
duelle (EI), en micro-entreprise, en EURL et en SASU.

Quel est le taux de cotisations sociales ?  

Le taux de cotisations sociales sera de 11% durant les 9 premiers mois. 
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Le taux de cotisations sociales sera de 11% durant les 9 premiers mois. 
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Quelles sont les conditions pour bénéficier de cette aide ? 

L’ACRE

Si une de ces conditions est remplie, tu es éligible : 

-Demandeur d’emploi indemnisé
-Demandeur d’emploi non indemnisé inscrit à Pôle emploi depuis plus de 6 mois
-Bénéficiaire de l’ASS ou du RSA
-Avoir entre 18 ans et moins de 25 ans
-Avoir moins de 30 ans et être reconnu handicapé
-Avoir conclu un contrat d’appui au projet d’entreprise
-Bénéficier de la prestation partagée d’éducation de l’enfant
-Être travailleur indépendant relevant du régime micro-social ou ne relevant pas de ce
dispositif

-Créer ou reprendre une entreprise implantée dans une ZUS



Quelles sont les formalités administratives ? 

L’ACRE

39

Dans le cas d’une micro-entreprise : 

-Tu dois remplir un formulaire auprès de l’URSAAF dans les 45 jours qui suivent la créa-
tion de ta micro-entreprise.

Dans le cas d’une EI, SASU ou EURL : 

-Aucune formalité n’est à remplir, l’éligibilité à l’ACRE se fait automatiquement.



Qu’est-ce que l’ARE ? 

L’ARE

L’aide au retour à l’emploi est versée par pôle emploi d’après certaines conditions. Elle est 
versée aux personnes inscrites en tant que demandeurs d’emploi et involontairement 
privés d’emploi.

Lorsque tu perçois un salaire, cette aide sera un complément. En effet, la somme de ton 
salaire et de cette aide ne peut dépasser le salaire que tu percevais dans ton an-
cienne activité. 
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Le taux de cotisations sociales sera de 11% durant les 9 premiers mois. 

Quelles sont les conditions pour bénéficier de l’ARE ? 

L’ARE

Dans un premier temps, il faudra t’inscrire comme demandeur d’emploi. Cette inscription 
doit être réalisée dans les 12 mois suivant la fin de ton contrat.

Pour toucher cette aide, une des conditions suivantes suite à ton contrat de travail doit 
être remplie : 

-Licenciement pour motif économique ou personnel
-Rupture conventionnelle
-CDD non renouvelé 
-Démission légitime
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Le taux de cotisations sociales sera de 11% durant les 9 premiers mois. 

Qu’est-ce que l’ACRE ? 

L’ARCE

L’aide à la reprise ou à la création d’entreprise s’adresse aux futurs freelances qui sont :

- Inscrit à Pôle Emploi
-Bénéficie de l’ARE
-Bénéficie de l’ACRE

Tu ne peux pas cumuler l’ARCE, ACRE et l’ARE. Il n’y a que deux options possibles :

-Combiner l’ARCE avec l’ACRE
-Combiner l’ARE avec l’ACRE
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Le montant de l’ARCE correspond à 45% du montant des droits à l’ARE qu’il reste à 
verser lors du début de l’activité. 3% sur le montant du capital seront déduits, ce qui cor-
respond au financement des retraites complémentaires. 

Quel est le montant de cette aide ? 

L’ARCE
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Quelles sont les démarches ? 

Pour bénéficier de l’ARCE, tu dois effectuer une demande auprès de Pôle emploi. Tu 
devras présenter un justificatif attestant la création ou la reprise d’une entreprise : Retrou-
vez la liste de ces justificatifs sur service-public.fr



Alors prêt à te lancer dans le monde du freelance ? Deviens ton futur boss avec Nods, 
l’agent des stars de l’IT 

Prêt à surfer l’aventure Nods 
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admin@nods-tech.com 

Rejoins l’aventure



Service-public.fr
Impots.gouv.fr

Portail-autoentrepreneur.fr
Legalplace.fr
Legalstart.fr

Lecoindesentrepreneurs.fr
L-expert-comptable.com

Nos sources 
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